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Article 1 
« Dans le cadre de leurs obligations de service, 
les personnels enseignants du premier degreé  
consacrent sont tenus d'assurer, sur 
l'ensemble de l'année scolaire, d'une part, 
vingt-quatre heures hebdomadaires 
d'enseignement aà  tous les eé leàves et, d'autre 
part, trois heures hebdomadaires en moyenne 
annuelle, soit cent huit heures annuelles, 
consacreées aux activiteés deé finies aà  l'article 2 ». 
(par rapport au décret du 30 juillet 2008)

Il y a alignement de la reédaction avec le
deécret du 20/8/2014 concernant les 
ORS du second degreé .
Le changement de verbe, de 
« consacrer » aà  « eê tre tenu de », 
marque une inflexion seémantique avec 
l’institution qui oblige aà  et non plus 
l’enseignant qui se consacre aà .
Ajout de « sur l’ensemble de l’anneée 
scolaire » qui borne les ORS.

Article 2
« I. – Les cent huit heures annuelles de service 
mentionneées aà  l’article premier sont reéparties 
de la manieàre suivante :
 1° Soixante heures consacreées : 
- pour trente-six heures, aà  des activiteé s 
peédagogiques compleémentaires organiseées 
dans le cadre du projet d'eé cole, par groupes 
restreints d'eé leàves, pour l'aide aux eé leàves 
rencontrant des difficulteés dans leurs 
apprentissages, pour une aide au travail 
personnel ou pour une activiteé  preévue par le 
projet d'eé cole le cas échéant en lien avec le 
projet éducatif territorial (par rapport à la 
circulaire du 4/2/2013) ;

Le deécret modifieé  inteégrant une partie 
de la circulaire de feévrier 2013, la 
comparaison est effectueée par rapport 
aà  cette circulaire.

- pour vingt-quatre heures, aà  l'identification 
des besoins des eé leàves, aà  l'organisation des 
activiteé s peédagogiques compleémentaires et aà  
leur articulation avec les autres moyens mis en
œuvre dans le cadre du projet d'eé cole pour 
aider les eé leàves notamment au titre de la 
scolarisation des enfants de moins de trois 
ans, de la mise en place du dispositif « plus 
de maîtres que de classes » et de 
l'amélioration de la fluidité des parcours 
entre les cycles. Le temps consacré à ce 
travail est fixé forfaitairement à 24 heures.
(par rapport à la circulaire du 4/2/2013)

Par rapport aà  la circulaire en vigueur, 
dans le deécret, ces 24 heures seraient 
doreénavant clairement et 
exclusivement consacreées aux APC 
(identification, organisation et 
articulation avec le reste). 
Disparition de l’aspect forfaitaire de 
ces 24h mais, vu leur deé finition, elles 
sont compliqueées aà  faire entrer dans 
un tableur.

 2° Vingt-quatre heures forfaitaires 
consacreées aux travaux en eéquipes 
peédagogiques (activités au sein des conseils 
des maîtres de l'école et des conseils des 
maîtres de cycle) , aà  l’eé laboration d’actions 
visant aà  ameé liorer la continuiteé  peédagogique 
entre les cycles et la liaison entre l’eécole et le 
colleàge, aux relations avec les parents, aà  
l’eé laboration et au suivi des projets 
personnaliseé s de scolarisation pour les eé leàves 
handicapeés ; (par rapport à la circulaire du 
4/2/2013)

La notion d'heures forfaitaires 
permettait de laisser une autonomie 
compleà te dans la gestion de l'emploi du
temps des enseignants et/ou des 
diffeé rents conseils. Contrairement au 
temps d’organisation des APC, ces 24h 
ne sont pas treà s compliqueées aà  faire 
entrer dans un tableur exigible par 
l’IEN. 
La nouvelle reédaction fait disparaîêtre la
notion de conseil des maîêtres dans les 
ORS.

3° Dix-huit heures consacreées au suivi Le deécret modifieé  enleàverait, par 



d’actions de formation continue et aà  de 
l'animation peédagogique. Le suivi d’actions de 
formation continue repreésente au moins la 
moitieé  des dix-huit heures et être, pour tout 
ou partie, consacrées à des sessions de 
formation à distance, sur des supports 
numériques (par rapport à la circulaire du 
4/2/2013)

rapport aà  la circulaire en vigueur, toute 
reé feé rence aà  la formation aà  distance sur 
support numeérique (type m@gisteà re). 
Les modaliteé s seront deéclineées dans 
une circulaire et m@gisteà re pourrait 
treàs bien reéapparaîêtre.
La quantification « au moins la moitieé  
des 18h » n'a pas eé teé  modifieée.

4°  Six  heures  de  participation  aux  conseils
d’eé cole obligatoires.

Inchangeé

(ajout)

II.  Le  contenu  et  la  reépartition  des  activiteé s
deé finies au I. peuvent eê tre adapteés, par arreê teé
du  ministre  chargeé  de  l’eéducation  nationale,
lorsque les personnels enseignants du premier
degreé  : 

1°  exercent,  dans  les  eécoles,  dans  les  classes
adapteées pour l’accueil des enfants preé sentant
un handicap ou un trouble de santeé  invalidant
mentionneées  aà  l’article  L351-1  du  code  de
l’eéducation,  dans  des  reé seaux  d’aides
speécialiseées aux eé leàves en difficulteé  ou dans les
eé tablissements  ou  services  de  santeé  ou
meédico-sociaux,  mentionneés  aux  articles  L.
351-1 et D. 351-17 du code de l'eéducation ;

2°  exercent  la  fonction  de  maîêtre  formateur
deé finie au chapitre II du preé sent deécret.

Nouvelle architecture du deécret qui 
creée une cateégorie particulieà re apreàs 
l’ajout sur les maitres formateurs 
durant l’eé teé .

Pour les enseignants de Rased, CLIS et 
d’ESMS, le deécret renvoie aà  un arreê teé  aà  
prendre. 
Pour le SNUipp-FSU, il ne peut eê tre en 
deçaà  de la circulaire existante : « Le 
temps consacré par les enseignants 
spécialisés chargés d'une Clis ou d'un 
Rased à la concertation aux travaux en 
équipes pédagogiques, aux relations 
avec les parents ou à la participation 
aux conseils d'école est égal à 108 
heures annuelles. »

La formulation « peuvent être adaptés »
doit devenir affirmative (« sont 
adaptés »).
Ce qui concerne les directeurs comme 
les temps partiels serait deéclineé  dans la
circulaire d’accompagnement de ce 
deécret (c’est actuellement deéclineé  dans 
la circulaire du 4 feévrier 2013 et celle 
du 03 septembre 2014).

 III.  ― Lorsque les heures mentionneées  au 1°
du I ne peuvent eê tre entieà rement utiliseées pour
les  activiteés  correspondantes,  elles  sont
consacreées  au  renforcement  de  la  formation
professionnelle  continue  des  enseignants,  en
dehors de la preé sence des eé leàves. » 

Inchangeé



Art. 3bis (nouvel article)

Les personnels enseignants du premier degreé
exerçant  en  milieu  peénitentiaire  sont  tenus
d’assurer, sur trente-six semaines :

1°  Vingt  et  une  heures  hebdomadaires
d’enseignement ;

2°  Six  heures  hebdomadaires  en  moyenne
annuelle, soit deux cent seize heures annuelles,
consacreées aux activiteés de coordination et de
concertation ainsi qu’au suivi et aà  l’eévaluation
des personnes deé tenues.

Pour  tenir  compte  des  besoins  du  service,
l’autoriteé  acadeémique  peut,  avec  l’accord  de
l’inteé resseé ,  augmenter le nombre de semaines
mentionneé  au premier alineéa jusqu’aà  quarante.
Dans ce cas, le nombre d’heures mentionneé  au
1°  ne  doit  pas  deépasser,  annuellement,  sept
cent  cinquante-six  heures  et,
hebdomadairement, vingt et une heures. 

La  partie  « enseignement »  reprend
l’annexe 3 de la circulaire n° 2011-239.

La  partie  « autres  missions »  est
beaucoup  plus  cadreée  qu’auparavant
avec  l’instauration  d’une  logique  de
comptabiliteé  avec  la  possibiliteé  pour
l’IEN  de  « demander  des  comptes ».
Une  nouvelle  fois,  c’est  la  fin  de  la
logique  forfaitaire  qui  preévalait
auparavant.  

C'est  bien  pour  ces  personnels  un
service  de  27h  qui  est  deé fini  sans
possibiliteé  de  d'effectuer  et  donc  de
percevoir  des  heures  de  coordination
et de syntheàse.

Article 3-1-1 (nouvel article)
Au titre d'une anneée scolaire, les enseignants 
mentionneés aà  l'article premier du preé sent 
deécret peuvent, pour reépondre aà  des besoins 
speécifiques et avec leur accord, exercer des 
missions particulieà res aà  l’eé chelon acadeémique 
ou deépartemental. 
Les enseignants exerçant ces missions peuvent 
beéneé ficier, sur deécision du recteur de 
l'acadeémie, d'un alleàgement de leur service 
d’enseignement. Les modaliteé s de 
deé termination de cet alleàgement, en fonction 
du volume et des conditions d’exercice des 
activiteé s de la mission, sont fixeées par le 
ministre chargeé  de l’eéducation nationale. 

Cet  article  concernerait  les  diffeé rents
animateurs  (Tice,  sciences...),  les
reé feé rents  handicap,  et  tous  les  autres
enseignants qui exercent des missions
en  dehors  de  la  preésence  des  eé leàves
(chargeé  de mission aà  l’IA par exemple). 


